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OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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14 septembre 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la séance du 8 septembre 2011


La Commission sur la sécurité continentale s’est réunie sous la présidence de M. l’Ambassadeur Nestor Mendez, Représentant permanent du Belize près l’OEA, afin d’examiner les questions inscrites à l’ordre du jour (document CP/CSH-1347/11 rev. 1).


Ont participé à cette séance les délégations des pays suivants: Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.


Le Président de la Commission, M. l’Ambassadeur Nestor Mendez, Représentant permanent du Belize, a prononcé une allocution préliminaire dans laquelle il a souligné son désir de démarrer toutes les séances dans les temps et de limiter les interventions à 10 minutes maximum.


Il a également informé que la téléconférence d’AMERIPOL serait déplacée au point 4 de l’ordre du jour, en raison d’un problème d’horaire.

1. Élection des vice-présidents de la Commission sur la sécurité continentale (CSH)

Conformément aux dispositions de l’article 28A du Règlement du Conseil permanent, les délégations ont procédé à l’élection des vice-présidents de la Commission. 

La délégation du Chili a proposé la candidature de M. Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA. La délégation de la Colombie a appuyé cette candidature.  

La délégation de l’Argentine a proposé la candidature de M. Denys Toscano, Représentant suppléant de l’Équateur près l’OEA. La délégation de la République dominicaine a appuyé cette candidature.

La délégation de la Jamaïque a proposé la candidature de Mme Patricia D’Costa, Représentante suppléante du Canada près l’OEA. La délégation du Nicaragua a appuyé cette candidature.

Toutes les élections ont été réalisées par acclamation.

2. Examen et approbation du projet de calendrier d’activités de la CSH pour la période 2011-2012 (document CP/CSH-1342/11 corr. 1)
Le Président s’est référé au document CP/CSH-1342/11 corr. 1, lequel contient le projet de calendrier d’activités et de méthode de travail de la Commission pour l’année en cours.

Dans son exposé, le Président s’est référé en premier lieu à la préparation de réunions spéciales et a informé que, pendant la période 2011-2012, deux réunions spéciales sont inscrites au calendrier de la CSH : la Troisième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée et la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA III).

En deuxième lieu, le Président s’est référé aux Groupes de travail de la Commission. Le Président a informé que, conformément à la résolution AG/RES. 2629 (XLI-O/11), la CSH sera tenue de créer un groupe de travail chargé de la coordination des préparatifs pour la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA III). La MISPA III aura lieu à Trinité-et-Tobago les 17 et 18 novembre 2011.

En troisième lieu, en ce qui concerne les autres travaux de la Commission sur la sécurité continentale, la Présidence a déclaré que leur inscription au calendrier d’activités reflète indiscutablement l’intérêt que porte cet organe politique à la réalisation opportune des mandats correspondants.  

Enfin, la Présidence, consciente de la situation budgétaire de l’Organisation, a proposé que l’on n’utilise plus de papier pour les réunions : les documents ne seront donc plus distribués en salle, sauf lorsque cela s’avérera nécessaire.

Commentaires des délégations


La Délégation du Nicaragua a fait référence au thème du suivi de la Déclaration de San Salvador ainsi qu’à la manière dont l’évocation de ce thème pourrait influer sur le présent calendrier.


Le Président a rappelé que ce calendrier est un guide d’information dont la souplesse permet de s’adapter à tous les besoins de la Commission concernant la mise en œuvre de ses mandats. 


La Délégation du Brésil s’est référée au mandat de la résolution AG/RES. 2617 (XLI-O/11) intitulée « Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité » où il est décidé « de demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de tenir, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion mixte au cours de laquelle les États membres et le Secrétariat général, d’une part, présenteront leur vision et leurs expériences au sujet des initiatives et programmes qui contribuent à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré et, d’autre part, exploreront aussi les possibilités de coopération dans ce domaine et encourageront la collaboration  entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré dans des domaines d’intérêt commun. » La délégation a demandé que ce mandat soit inclus dans le calendrier de la CSH. 


La Délégation d’El Salvador a exprimé son intérêt de disposer d’un temps de parole dans l'ordre du jour de la CSH afin de pouvoir donner des informations sur les préparatifs de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), compte tenu du paragraphe 19 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.


Le Président a annoncé qu’une version révisée de ce document, lequel sera examiné au cours d'une prochaine réunion, serait diffusée.  

3. Installation et élection du Président du Groupe de travail chargé de la préparation de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA III [AG/RES. 2629 (XLI-O/11)]

Conformément à l’article 13 du Règlement du Conseil permanent, le Groupe de travail chargé de la préparation de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA III) s’est installé.

Puis, conformément aux dispositions de l’article 28B du Règlement du Conseil permanent, les participants ont procédé à l’élection du Président dudit Groupe de travail.  

La Délégation de la République dominicaine a proposé la candidature du Colonel Colin Mitchell, Représentant suppléant de Trinité-et-Tobago près l’OEA. La délégation du Chili a appuyé cette candidature, laquelle a été réalisée par acclamation. 

4. Téléconférence avec la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL)


M. Facundo Rosas Rosas, Commissaire général de la police fédérale du Mexique et Secrétaire exécutif d'AMERIPOL, a fait un exposé par téléconférence sur les antécédents et le plan de travail de la Communauté des institutions policières d'Amérique. Il a annoncé que la police fédérale du Mexique faisait office de secrétariat exécutif de cet organisme pour la période 2011-2013 et a décrit les diverses alliances stratégiques. 


L’exposé de M. le Commissaire Rosas a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 286/11.

Commentaires des délégations


La délégation du Mexique a remercié M. le Commissaire Facundo Rosas Rosas pour son exposé et a indiqué comprendre qu'AMERIPOL est une organisation qui, d'une certaine manière, s’adapte au sein d’un espace permettant de soutenir les efforts de l'OEA. Dans ce sens, elle s’est félicitée de la signature de l’accord entre les deux parties qui permettra un renforcement des capacités policières. De même, elle a souligné que la signature de cet accord constitue la première occasion de dialoguer  sur ce thème et a loué tous les efforts menés à bien dans l'ensemble.


La Délégation de la Colombie a demandé au Commissaire en quoi AMERIPOL se distingue des autres instances, en particulier à l’échelle internationale.


M. le Commissaire Rosas a expliqué que la différence entre INTERPOL et les actions qu'AMERIPOL mène actuellement à bien réside dans le fait qu’il ne s’agit pas uniquement d'un échange d'informations officielles issues de bases de données. AMERIPOL présente l’avantage d’échanger des informations en temps réel de toute nature, depuis les données très basiques jusqu'aux questions de renseignement s'échangeant entre pairs. M. le Commissaire a indiqué que le travail d'AMERIPOL s'appuie sur l'assistance technique et a cité, à titre d'exemple, la Plateforme du Mexique qui fait office d’outil technologique.


La Délégation du Costa Rica a demandé à M. le Commissaire comment se finance AMERIPOL et comment s’effectue la représentation des pays au sein de cette Communauté. Dans ce sens, elle a fait part de sa difficulté à définir quelle est l'autorité policière les représentant. 


M. le Commissaire Rosas a expliqué que les États membres apportent des ressources, ce qui a permis en particulier de créer l'organisation : il s’agit notamment de la Colombie, du Chili, du Brésil et des États-Unis. De plus, il a indiqué que ces pays travaillaient actuellement sur des mécanismes visant à un meilleur financement. Quant à la manière d’intégrer une instance de tel ou tel pays, il a précisé que la portée des démarches devait être d’ordre fédéral ou national. Dans le cas du Mexique, c’est la police fédérale qui couvre le territoire national.


Par la suite, Mme Adriana Mejia, Directrice du Département de la sécurité publique de l’OEA s’est référée à l’accord-cadre de coopération institutionnelle entre l’OEA et AMERIPOL. L’exposé de Mme Mejia a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF. 285/11.

Commentaires des délégations


La délégation de l’Équateur a remercié Mme Mejia pour son exposé et a demandé que la CSH soit tenue informée en permanence à ce sujet.


La délégation de l’Argentine a appuyé la demande de l’Équateur concernant la nécessité de communiquer tous les éléments liés à AMERIPOL aux missions permanentes.


La délégation d’El Salvador s’est référée à l’aspect des enquêtes citées dans l'exposé de Mme Adriana Mejia et a demandé si le Secrétariat était en mesure d’effectuer les enquêtes ou s’il pensait sous-traiter. La délégation a, dans ce sens, suggéré que le Secrétariat se concentre sur les éléments exposés par M. le Commissaire Rosas concernant la formation et l'assistance technique. Le Département de la sécurité publique pourrait alors devenir un moyen de fournir à AMERIPOL du personnel policier ainsi qu’un appui technique aux projets. 


Cette délégation s’est par ailleurs interrogée sur le thème du financement des projets. Elle a avancé l'argument que l'aspect financier ne doit pas être inopportun lorsque les projets sont correctement soutenus. 


La délégation de la Colombie a indiqué qu'AMERIPOL constitue un thème qui tient à cœur à son pays dans la mesure où il connaît son potentiel comme moteur de coopération technique. La délégation a ajouté qu'elle accueillait donc favorablement la signature de cet accord-cadre. Elle a par ailleurs demandé s’il existait un calendrier établi du plan de travail annuel et si on avait à ce jour identifié des initiatives qui s’étaient développées à cet égard. De même, elle a souligné que cet exposé constituait un excellent exemple de socialisation de l’information devant régir la Commission. Elle a par conséquent demandé au Secrétariat qu’il maintienne la CSH informée en permanence à ce sujet par l'intermédiaire des moyens qu'il juge pertinents. Enfin, elle a partagé l'intérêt de la Colombie sur la nécessité que toute décision ou action concernant AMERIPOL soit le résultat d’un dialogue ouvert et inclusif et a anticipé la participation de la Colombie à ces débats.

La délégation des États-Unis a reconnu l’importance de la coopération interinstitutionnelle, laquelle est complémentaire. Elle a annoncé qu’elle pourrait avoir d’autres questions à poser ultérieurement au sujet de cet accord. Dans ce cas, elle enverrait ses commentaires par écrit.  


La délégation du Costa Rica a souligné que les avantages que présentait cet accord pouvaient bénéficier aussi bien aux États membres d'AMERIPOL qu'à ceux qui ne l'étaient pas. Cet argument justifie à lui seul le bien-fondé de la signature de cet accord avec l'Organisation.


La délégation du Honduras a souligné qu’il était important de connaître le résultat final dudit accord.


La délégation de la Jamaïque a annoncé qu'elle avait reçu un exemplaire de ce rapport de la part du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et a confirmé que son pays avait exprimé son intérêt pour AMERIPOL. 


La délégation du Mexique a exprimé sa satisfaction dans la mesure où les pays déploient un réel effort pour générer une coopération interinstitutionnelle qui leur permet de mettre en œuvre les divers engagements. De plus, elle a souligné que la collaboration entre AMERIPOL et l'OEA devait se concentrer sur la gestion de la police car celle-ci constitue l'axe central de la MISPA III. Elle a ajouté que de nombreuses autres entités pouvaient bénéficier de ce type d’associations comme, par exemple, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).


Mme Adriana Mejia a mis l’accent sur l’engagement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle à garantir un flux d’informations ouvert, continu et systématique. De même, elle a indiqué que la priorisation des activités menées à bien dans le cadre de l’élaboration du plan de travail qui parachèvera l’accord doit être axée sur la formation, le transfert des connaissances, etc. Elle a par ailleurs annoncé qu’il n’a pas été possible de répondre à certaines demandes formulées par des États membres à l’attention du Secrétariat général. Par conséquent, une partie de ce plan de travail se concentrera sur les demandes particulières auxquelles il sera possible de donner suite par le biais de l’accord-cadre. Enfin, elle a affirmé qu’il était d'une importance capitale pour le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle que cet instrument couvre un plus large éventail au sein du Secrétariat général.

5. Présentation du Plan de travail annuel de l’Organisation interaméricaine de défense [AG/RES.  2631 (XLI-O/11)]

Le Lieutenant général Guy Thibault, Président du Conseil des délégués de l'Organisation interaméricaine de défense (JID), a présenté le plan de travail annuel de la JID conformément au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11).


Dans son exposé, le Président de la JID a reconnu qu’il fallait continuer d’aligner le travail de l’Organisation sur celui de cette Commission. Dans ce sens, il a demandé de prévoir un temps de parole lors d’une prochaine séance afin de présenter les activités stratégiques qui ont été planifiées. Il a ajouté que la JID devait se concentrer sur les domaines dans lesquels elle est en mesure d’apporter de la valeur ajoutée. En outre, il a indiqué que le fossé entre le thème de la sécurité multidimensionnelle et les questions militaires et de défense persistait.


Le Général Juarez Aparecido De Paula Cunha, Directeur général du Secrétariat de la JID, a réalisé la présentation du plan de travail, laquelle a été publiée sous la cote CP/CSH/INF. 287/11. 


Le Brigadier général Roberto Rodriguez Giron, Responsable d’études du Collège interaméricain de défense, s’est référé aux activités de cette institution.


Le Plan de travail de la JID a été publié sous la cote CP/CSH-1349/11.

Commentaires des délégations


La délégation de l’Argentine a convenu qu’une plus grande coordination entre la JID et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) ainsi que la CSH s’imposait. Concernant les tâches essentielles de la JID, la délégation s'est référée aux diverses connotations du terme « sécurité ». Dans ce sens, elle a demandé à la JID de prendre en compte, lorsqu’elle réalise ce type d’exposés, le fait que ce terme provoque une gêne au sein de certaines délégations de pays telles que celle de l’Argentine. Elle a conclu que la JID devait réaliser ses exposés conformément à ses Statuts. 


La délégation des États-Unis a souligné qu’il s’agissait d'une occasion importante dans la mesure où c'est la première fois qu'un plan de travail est présenté depuis l'adoption des Statuts de la JID, ce qui constitue un point positif. La délégation a mis l’accent sur le fait que la JID est une précieuse entité de l'OEA qui n'a pas été en mesure de démontrer son potentiel. Enfin, elle a indiqué que les États membres devaient continuer de soutenir la JID en offrant des ressources financières et humaines afin que cette entité puisse mettre en œuvre les mandats qui lui ont été attribués. 


La délégation du Mexique a affirmé sa volonté et son engagement de poursuivre son travail avec la JID afin de continuer à établir l’ordre du jour commun et a indiqué qu'elle saluait l'initiative de maintenir ce dialogue ouvert.


La délégation du Chili a fait l'éloge de la présentation du plan de travail et s’est jointe aux autres délégations pour soutenir l’esprit de rapprochement entre la JID et le SSM ainsi que la CSH.


La délégation du Canada a remercié le Lieutenant général Guy Thibault pour sa présentation et s’est référée au lien croissant entre sécurité et défense. 


La délégation du Guatemala a mis l'accent sur l'ordre du jour établi et le renforcement de l’étroite communication entre le SSM et la JID ainsi qu’avec cette Commission. La délégation a rejoint la position du Canada sur le fait que le lien entre la défense et la sécurité se resserre.


La délégation d’El Salvador s’est réjouie des progrès réalisés au niveau du dialogue et a souligné l’importance d’une plus grande interaction entre la JID et la CSH ainsi que d’une relation de complémentarité avec le SSM. Afin de continuer de se conformer aux attentes des États membres, il faut privilégier le lien entre le SSM et le département, nouvellement créé, de la sécurité continentale et de la défense, sans oublier la JID. 

6. Exposé du Département de la sécurité publique : étude de faisabilité sur les meilleurs moyens de renforcer, à l’échelle régionale, l’entraînement et la formation des personnels chargés des questions de sécurité publique (grâce aux contributions des États membres) [AG/RES. 2629 (XLI-O/11)]

Mme Adriana Mejia a présenté une note de synthèse du document qui contient des éléments additionnels et complémentaires devant être soumis à l’examen des États membres à l’étude de faisabilité sur les meilleurs moyens de renforcer, à l’échelle régionale, l’entraînement et la formation des personnels des questions de sécurité publique, laquelle a été publiée sous la cote CP/CSH-1348/11. Elle a indiqué que le contenu de ce document ainsi que l’exposé s’inscrivaient dans un cadre de paramètres qui constituent des éléments supplémentaires devant être soumis à l’examen des États membres mais ne remplaçant pas ceux présentés précédemment. 


Mme Mejia a passé la parole au docteur Juan Belikow, conseiller du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, qui s’est proposé pour présenter ce document. L’exposé du docteur Belikow a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 288/11.

Commentaires des délégations


La délégation des États-Unis a demandé que ce document soit traduit dans les autres langues. 


Le Président a indiqué que tous les commentaires supplémentaires à ce sujet devraient être envoyés par écrit au Secrétariat.

7. Discussion autour du projet de plan d’action continental pour assurer le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques [AG/DEC. 66 (XLI-O/11)]

Le Président a rappelé aux délégations le mandat inscrit dans la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (AG/DEC. 66 (XLI-O/11) dans laquelle il est stipulé que «  le Conseil permanent est chargé d’œuvrer, en consultation et en coordination avec les bureaux nationaux de la Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) et de la Réunion des ministres de la justice (REMJA), et avec la collaboration du Secrétariat général, à l’élaboration d’un plan d’action continental qui donnera suite à la Déclaration de San Salvador, et de soumettre celui-ci à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire. »  

Afin de progresser dans la mise œuvre de ce thème, il a suggéré aux délégations que la Présidence envoie un courrier aux bureaux nationaux de la Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) et de la Réunion des ministres de la justice (REMJA) pour leur demander de faire part de leurs commentaires sur les éléments qui devraient être intégrés dans le projet de plan d’action continental. Cela permettrait d’assurer le suivi de la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques. 


La délégation d’El Salvador a réaffirmé son engagement en faveur de ce mandat et a indiqué qu’elle était disposée à offrir sa contribution et ses compétences de coordination lors des travaux visant à formuler le projet de plan d’action. La délégation a indiqué qu’elle jugeait opportun que l’évocation du thème lié à la mise en œuvre de ce mandat puisse s’effectuer à partir de la création d’un Groupe de travail. Elle a ajouté que, sans la pression d’organiser des réunions à court terme, il pourrait avancer une proposition méthodologique qui permettrait notamment de commencer à recueillir les informations nécessaires à l’élaboration du projet de plan d’action. Pour ce faire, il faudrait utiliser des mécanismes viables et satisfaisants au sein de l’Organisation telle une plateforme virtuelle dotée d’un accès restreint pour les utilisateurs techniques nationaux et des missions permanentes, à l’image de la plateforme utilisée pour la négociation de la stratégie antidrogues dans le Continent américain qui a été approuvée l’année dernière. Dans la pratique, le Groupe de travail pourrait commencer à faire part de ses observations spécifiques sur le fond du Plan d’action, une fois terminé le processus de la prochaine MISPA qui aura lieu en décembre prochain.


La délégation de l’Équateur a soutenu la proposition du Salvador mais a indiqué qu’il était nécessaire de discuter de son contenu. Concernant la proposition du Président d’envoyer un courrier aux autorités responsables des contributions, elle a considéré que celle-ci ne serait pas efficace actuellement.


Le Président a demandé aux délégations d’examiner la proposition du Salvador et a proposé que ce thème soit de nouveau inscrit à l’agenda de la prochaine réunion de la Commission. De plus, il a encouragé les délégations à organiser des consultations informelles sur ce thème.

8. Autres questions


En l’absence d’autres questions à examiner, le Président a déclaré la séance close.
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